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Mesures fédérales de contribution à la biodiversité régionale et à la qualité du paysage : points de contrôle 

Version 1.1 du 03.07.2026 

Classification du document  

Délimitation entre mesures fédérales et mesures régionales 

Les contributions à la biodiversité régionale et à la qualité du paysage regroupent un nouveau type de mesures fédérales qui, bien que n’étant pas définies dans 

l’OPD, s’appliquent à l’échelle nationale. Des mesures régionales définies par les cantons viennent les compléter. 

Comment gérer les mesures fédérales et les mesures régionales dans les contrôles ? 

Les contrôles doivent être harmonisés pour les deux types de mesures. La fréquence des contrôles suit les dispositions de l’OCCEA. Les réductions sont quant à 

elles réglées aux ch. 2.9a.2 et 2.9a.3 de l’annexe 8 de l’OPD. Le présent document précise les dispositions relatives aux réductions en rapport avec les mesures 

fédérales, afin de garantir l’égalité de traitement entre exploitations. Il doit servir de guide aux organes chargés de l’exécution ou des contrôles. 

Par ailleurs, lors de la soumission de mesures régionales à la Confédération, le canton doit définir les points de contrôle (cf. directive relative à la CBrP, chap. 

2.8.2) et les dispositions en matière de réduction (cf. directive, chap. 3.3). 

 

Pourquoi harmoniser les points de contrôle et les dispositions en matière de réduction ? 

En présence de manquements dans la mise en œuvre des mesures fédérales BrP, les exploitations doivent être traitées de la même manière, quel que soit le 

canton où elles sont situées. Le processus d’élaboration du document avait aussi pour but de prévenir les redondances, évitant à chaque canton de devoir définir 

individuellement des points de contrôle et des dispositions de réduction prévues par les mesures fédérales. Ce travail a ainsi été effectué une seule fois, sous la 

houlette de la Confédération et avec la participation de tous les cantons et d’autres services. Les cantons l’ont explicitement souhaité avant le début des travaux. 

 

Procédure de contrôle harmonisée hors Acontrol 

Un grand nombre de mesures régionales valables au plus dans quelques cantons à la fois devraient voir le jour. Les points de contrôle des mesures régionales 

ne devant pas obligatoirement être gérés dans Acontrol, si l’on veut garantir une procédure de contrôle harmonisée il faut renoncer à intégrer les points de 

contrôle des mesures fédérales dans ce système. 

 

Principes d’utilisation de ce document 

Le présent document doit servir d’aide aux organes d’exécution et aux organismes de contrôle. Les cantons peuvent y apporter des précisions en fonction de 

leurs besoins. Certes il est possible d’exclure certains manquements en prenant des dispositions au niveau de la programmation des systèmes d’information 

agricole cantonaux. Au vu des charges financières que cela comporte, il est fort probable qu’elles ne seront pas mises en œuvre dans tous les systèmes. C’est 

pourquoi les manquements correspondants sont mentionnés dans ce document. 
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Mesure fédérale Point de contrôle Manquements possibles Mesure / réduction 

Cultures principales colorées 
 
Pour information. Ne 
constitue PAS un point de 
contrôle : 

• Seules peuvent être 
déclarées les cultures 
décrites dans la directive. 
• Seules peuvent être 
déclarées les surfaces qui 
satisfont une prescription de 
taille minimum (le respect 
de ces deux points incombe 
au canton). 

• Chaque surface déclarée a une taille 
minimale de 20 ares. 
•Les cultures à battre doivent avoir été 
moissonnées. 
• L’exploitation a au minimum quatre 
cultures principales colorées. 
 

• Les cultures à battre n’ont pas été 
moissonnées 
• L’exploitation a moins de quatre cultures 
principales colorées. 
 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l’année 
précédente (pour la ou les 
surfaces concernées) 

Flore messicole (spontanée / 
autochtone ou semée) 
 
Pour information. Ne 
constituent PAS des points 
de contrôle : 

• La mesure peut être 
combinée avec les 
bandes culturales 
extensives prévues dans 
l’OPD. 

• Il est aussi possible de 
déclarer des surfaces 
partielles.  

• Aucun semis ne doit être effectué 
sur les sites présentant un potentiel naturel 
pour la flore messicole. 
• Pour le semis, il convient 
d’employer des semences indigènes et 
adaptées aux conditions locales. 
• Au moins une plante en fleur doit 
être visible par m2 (p. ex. coquelicot, bleuet 
ou nielle des blés dans les grandes 
cultures). 
• Aucun herbicide ne peut être utilisé 
sur les surfaces déclarées. 
Le traitement plante par plante est autorisé. 
• Il faut respecter la réduction de la 
quantité de semis et limiter la fertilisation en 
conséquence. 
 

•Les sites présentant un potentiel naturel pour 
la flore messicole ont été ensemencés. Un 
ensemencement est autorisé après trois ans 
sans apparition spontanée de flore adventice (< 
1 plante fleurie par m2

) 
• Des semences non indigènes ou non 
adaptées au site ont été utilisées pour le semis. 
• Moins d’une plante en fleur par m2 était visible 
en moyenne. 
• Un herbicide a été utilisé sur une parcelle 
déclarée. 
• L’objectif de réduction de la quantité de 
semences n’a pas été respecté.  
• La fertilisation n’a pas été réduite de manière 
appropriée. 
 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour la ou les 
surfaces concernées) 
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Plantation d’arbres isolés et 
d’arbres fruitiers haute-tige 
indigènes 

• La plantation des arbres suivants donne 
droit à une aide financière : 
▪ essences feuillues indigènes selon la 

liste cantonale ou la liste AGRIDEA 
(hauteur de tronc d’au moins 1,2 m) ; 

▪ arbres fruitiers haute-tige (selon 
l’OPD) avec au moins trois branches 
charpentières visibles 

• Les jeunes arbres doivent être plantés 

dans les règles de l’art (fertilisation, 

arrosage et tuteurage des plantes si 

nécessaire) et protégés des animaux de 

pâturage, des campagnols et de la 

faune sauvage.  

• Les nouvelles plantations ne sont 

possibles qu’à une distance de 10 m ou 

plus de la forêt. 
 

• Certains conifères ou feuillus déclarés ne 

figurent ni sur la liste cantonale ni sur la liste 

AGRIDEA. 

• Aucun arbre n’a été planté. 

• Le tronc mesure moins de 1,2 m de haut. 

• Les arbres fruitiers haute-tige ne répondent 

pas aux exigences de l’OPD et / ou ont 

moins de trois branches charpentières 

visibles. 

• Les jeunes arbres n’ont pas été plantés 

dans les règles de l’art et n’ont pas été 

protégés, ou pas suffisamment, contre les 

animaux de pâturage, les campagnols et la 

faune sauvage. 

• La nouvelle plantation est située à une 

distance de moins de 10 m de la forêt. 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l’année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l’année 
précédente (par arbre concerné) 

Conservation des arbres 
isolés d’essences indigènes 
 
 

Information : pas de 

réduction  

Lorsque la distance entre les 

arbres est de moins de 

10 mètres, les contributions ne 

sont versées que pour les 

arbres suffisamment distants. 

Aucune réduction n’est 

appliquée. 

• Le tronc mesure au moins de 1,2 m de 

haut. 

• La distance par rapport aux forêts et aux 

haies est d’au moins 10 m (de tronc à 

tronc). 

• Lorsque les arbres sont distants de 

moins de 10 m les uns des autres, la 

contribution n’est versée que pour un 

arbre tous les 10 m. 

• La conservation des arbres fruitiers 

champêtres haute-tige (AFCHT) n’est 

pas rémunérée sur la base de cette 

mesure. Font exception les arbres 

fruitiers champêtres qui ne sont pas 

déclarés comme AFCHT. 

• L’arbre ne peut être mort 

• L’arbre isolé n’est pas d’une essence 

indigène. 

• Le tronc mesure moins de 1,2 m de haut 

• La distance par rapport aux forêts et aux 

haies est inférieure à 10 m. 

• Il s’agit d’un arbre fruitier champêtre haute-

tige (les arbres fruitiers sauvages peuvent 

être déclarés comme arbres isolés pour 

l’entretien. Ils ne peuvent pas être déclarés 

comme AFCHT). 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (par arbre concerné) 
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Plantation de haies 
 
Pour information. Ne 
constituent PAS des points 
de contrôle :  

• La conformité aux exigences 
QII est attestée par la 
certification QII. 

• Les chefs d’exploitation 
déposent leur demande 
auprès du canton. Celui-ci 
intègre les exigences 
relatives à la mesure 
fédérale. Le canton peut fixer 
des restrictions et définit la 
procédure de demande. 

• L’entretien de la haie est 
financé par d’autres 
mesures. 

• La procédure de demande définit les 
points de contrôle. 

• La mise en œuvre ne correspond pas à 
l’énoncé de l’autorisation. 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (par arbuste 
concerné) 

Entretien d’une haie non SPB 
 
 
Pour information. Ne 
constituent PAS des points 
de contrôle : 

• La haie peut être une haie 
basse.  

• Il doit s’agir d’une haie non déclarée en 
tant que haie SPB (haie non SPB ; code 
857) 

• Il faut utiliser exclusivement des 
essences d’arbres et de buissons 
figurant dans la liste cantonale ou la 
liste AGRIDEA des buissons et arbres 
indigènes adaptés aux conditions 
locales. 

• Il faut respecter une bordure tampon de 
3 m conformément à l’OPD.  

• La surface couverte de végétaux ligneux 
doit être entretenue de manière 
appropriée tous les huit ans. Cet 
entretien doit avoir lieu durant la période 
de repos de la végétation et être 
effectué par tronçons, de manière 
sélective sur un tiers de la surface au 
plus. 

• La haie est déclarée comme haie SPB avec 
bande herbeuse (code 852). 

• Les essences d’arbres et d’arbustes 
plantées ne correspondent ni à la liste 
cantonale ni à la liste AGRIDEA des 
espèces d’arbustes et d’arbres indigènes et 
adaptées au site. 

• La bordure tampon de 3 m conformément à 
l’OPD n’est pas respectée. 

• La surface couverte de végétaux ligneux n’a 
pas été entretenue de manière appropriée. 

• L’entretien n’a pas été effectué par tronçons 
et de manière sélective (c’est-à-dire sur un 
tiers de la surface au maximum). 

• La haie a été pâturée.  
 

 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour la ou les 
surfaces concernées) 
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• La haie ne doit pas être pâturée.  

• Seule la surface boisée (mesurée à 
partir du milieu du tronc) peut être 
déclarée. 

Contribution supplémentaire 
spécifique à la zone 

La contribution supplémentaire est versée 

pour les mesures concernant des surfaces 

et des éléments à l’intérieur d’une zone 

donnant droit à une contribution 

supplémentaire.  

La mesure n’est pas située dans une zone 
donnant droit à une contribution supplémentaire 
Information complémentaire : la contribution 
supplémentaire est aussi réduite – elle n’est 
pas versée et la restitution de la contribution de 
l’année précédente est exigée – en présence 
de manquement dans la mesure de base. 

La contribution supplémentaire 
n'est pas versée et la restitution 
de la contribution de l'année 
précédente est exigée. 

Mise en place de mares et 
d’étangs 
 
 
 
Pour information. Ne 
constituent PAS des points 
de contrôle : 

• Les chefs d’exploitation 
déposent leur demande 
auprès du canton. Celui-ci 
intègre les exigences 
relatives à la mesure 
fédérale. Le canton peut fixer 
des restrictions et définit la 
procédure de demande. 

• Les services cantonaux de la 
nature et du paysage sont 
associés à la procédure 
d’autorisation. 

• La mise en œuvre doit être 
convenue avec la commune 
avant le début des travaux.  

• La procédure de demande définit les 
points de contrôle. 

• La mise en œuvre ne correspond pas à 
l’énoncé de l’autorisation. 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour l’objet ou les 
objets concernés) 
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Conservation et entretien des 
mares et des étangs 

• La taille minimale du plan d’eau est de 
10 m2 (il peut également s’agir de 
plusieurs mares et étangs groupés d'au 
moins 10 m2 chacun).  

• Il convient de respecter une bordure 
tampon de 6 m au moins conformément 
à l’OPD. 

• Les petits plans d’eau sont préservés et 
entretenus. 

• Au maximum 20 ares peuvent être 
déclarés par exploitation. 

• Il importe de prévenir l’envasement du 
plan d’eau. 

• Les environs (rayon de 50 m) du plan 
d’eau doivent être exploités à des fins 
agricoles. 

 

• La taille minimale d’un plan d’eau ouvert est 
inférieure à 10 m2.  

• La bordure tampon de 6 m au moins 
conformément à l’OPD n’est pas respectée. 

• Un ou plusieurs petits plans d’eau ne sont 
pas préservés ou entretenus. 

• Plus de 20 ares ont été déclarés par 
exploitation. 

• Moins de la moitié des environs (rayon de 
50 m) des petits plans d'eau est utilisée à 
des fins agricoles (c'est-à-dire qu'ils ne 
répondent aux critères ni de la SAU ni de la 
SE). 

 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour l’objet ou les 
objets concernés) 

Création, préservation et 
entretien de petites structures 

• La surface au sol doit être d’au moins 
4 m2. 

• Il y a deux catégories de petites 
structures : 
▪ Catégorie 1 :  

▪ Tas de branches / tas d’épierrage / 

tas de litière  

• la hauteur est au moins de 1 m 

▪ Bois mort (au sol, bois dur) 

constitué de gros morceaux de 

bois (troncs, branches épaisses) 

• l’élément structurel doit 

mesurer au moins 1,5 m de 

long 

• le bois mort au sol n’est pas 

soumis à la règle des 4 m2. 

▪ Tas de sable ou affleurement 

rocheux 

• La surface au sol est inférieure à 4 m2. 

▪ La hauteur des tas de branches / 

d’épierrage / de litière est inférieure à 1 

mètre.  

▪ Le bois mort au sol (pas soumis à la règle 

des 4 m2) : 

- n’est pas constitué de bois dur ;  

- mesure moins de 1,5 m. 

▪ Dans le cas d’un tas de sable ou d’un 

affleurement rocheux, la hauteur de remblai 

est inférieure à 0,5 m. 

▪ La lentille de sable a moins de 0,35 m 

d’épaisseur ; 

▪ Les groupes d’arbustes :  

- comportent des arbustes qui ne sont 

pas indigènes  

- sont constitués de moins de 50 % 

d’espèces épineuses. 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour l’objet ou la 
petite structure concernés) 
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• la hauteur du remblai est d’au 

moins de 0,5 m 

▪ Lentille de sable 

- L’épaisseur doit être d’au moins 

0,35 m 

▪ Groupes de buissons 

• tous les buissons doivent être 

indigènes et comporter au 

moins 50 % d’espèces 

épineuses 

▪ Milieux fontinaux (sources non 

captées ou partiellement captées 

avec un environnement humide) 

• les milieux fontinaux ne doivent 

pas être fertilisés  

• les abreuvoirs ne doivent pas 

se situer directement à côté de 

la source 

• au moins 20 m2 de la zone 

humide doit être entourée 

d’une clôture. La zone doit être 

entretenue (elle doit être 

exempte de néophytes et 

d'autres plantes 

problématiques). 

▪ Cette liste peut être complétée à 

l’aide de la fiche AGRIDEA sur les 

structures favorisant la biodiversité  

dans l’agriculture. 

▪ Une bordure tampon d’au moins 

3 m sans fertilisation ni produits 

phytosanitaires, conformément à 

l’OPD, doit être présente à 

proximité de l’élément structurel 

▪ Milieux fontinaux (sources non captées ou 

partiellement captées avec un 

environnement humide) : 

- ils ont été fertilisés ;  

- l’abreuvoir est situé à proximité 

immédiate de la source ; 

- moins de 20 m2 de la zone humide sont 

clôturés (ou elle n’est pas clôturée du 

tout) ; 

• la zone exclue n'est pas entretenue 

(présence de néophytes invasives 

ou d'autres plantes 

problématiques). 

▪ Les structures ne sont pas conformes à la 

fiche technique ad hoc d'AGRIDEA. (La 

fiche en question ne comporte cependant 

pas d'exigences concernant les milieux 

fontinaux). 

▪ La bordure tampon d’au moins 3 m sans 

fertilisation ni produits phytosanitaires, 

conformément à l’OPD, n’est pas présente à 

proximité de l’élément structurel (sauf dans 

le cas des milieux fontinaux). 

▪ Les arbres têtards ne sont pas taillés 

régulièrement, c’est-à-dire moins souvent 

que tous les 2 à 4 ans. 

▪ L’arbre mort (debout)  

- est déclaré comme arbre fruitier haute-

tige SPB ; 

- mesure moins de 2 m de haut ; 

- présente un diamètre de tronc inférieur 

à 20 cm. 

▪ Blocs de rocher / blocs erratiques 

- la surface est inférieure à 2 m2. 
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(sauf dans le cas des milieux 

fontinaux). 
▪ Catégorie 2 :  

▪ Arbres têtards 

• les arbres têtards doivent être 

taillés régulièrement, c’est-à-

dire tous les 2 à 4 ans 

▪ Arbre mort (debout) 

• l’élément structurel ne peut être 

déclaré comme arbre fruitier 

haute-tige SPB 

• le diamètre du tronc doit être 

d’au moins 20 cm 

• l’élément structurel doit 

mesurer au moins 2 m  

▪ Blocs de rocher / blocs erratiques 

• la surface est d’au moins 2 m2 
 

 

Conservation et entretien des 
murs de pierres sèches 

• Les murs de pierres sèches doivent 

faire au moins 50 cm de haut et 10 m de 

long. 

• Une bordure tampon de 0,5 m conforme 

à l’OPD doit être respectée. 

• Sont exclusivement éligibles les murs 

constitués de pierres qui sont peu ou 

pas jointoyés. 

• Il faut éviter l’embroussaillement et le 

mur de pierres sèches doit être 

reconnaissable comme un élément 

isolé. 

• La lutte contre les mauvaises herbes 

doit exclusivement se faire à la main ou 

au moyen d’un traitement plante par 

plante. 

• Le mur de pierres sèches mesure moins de 

50 cm de haut ou moins de 10 m de long. 

• La bordure tampon conforme à l’OPD n’est 

pas respectée. 

• Le mur est jointoyé à plus de 20 %. 

• Le mur est envahi par la végétation ou n’est 

plus reconnaissable en tant qu’élément 

isolé. 

• La lutte contre les mauvaises herbes a été 

effectuée sur une grande surface (et non au 

moyen d’un traitement plante par plante). 

• Les pierres tombées et les pierres de 

couverture déplacées n’ont pas été 

replacées ou remises en place. 

• Les murs en pierres sèches situés sur la 
limite de la parcelle ont fait l’objet d’une 
double déclaration. 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour le tronçon 
concerné (en m)) 
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• Les pierres tombées doivent être 

replacées et les pierres de couverture 

déplacées doivent être remises en 

place. 

• Les murs de pierre sèche en limite 
d’exploitation ne peuvent être déclarés 
qu’une seule fois : les exploitants doivent 
se concerter (p. ex. chacun déclare la 
moitié). 

Prairies semées de fleurs de 
foin ou de graines de foin 
obtenues par battage 
 

• La procédure de demande définit les 
points de contrôle. 

La mesure n’est pas mise en œuvre 
conformément aux exigences formulées dans 
l’autorisation. 

Les semences utilisées 
proviennent de surfaces de 
moindre qualité (pas conformes 
à la demande) : réduction de la 
contribution pour l'année en 
cours (pour la ou les surfaces 
concernées) 

Prairies semées d’espèces 
adaptées à la région 

La procédure de demande définit les points 
de contrôle. 

La mesure n’est pas mise en œuvre 
conformément aux exigences formulées dans 
l’autorisation. 

Les semences utilisées sont de 
moindre qualité (pas conformes 
à la demande) : réduction de la 
contribution pour l'année en 
cours (pour la ou les surfaces 
concernées) 

Utilisation échelonnée au 
niveau de l’exploitation 
 
 
 
  

• Au maximum 50 % de la surface de 
prairies SPB déclarée avec une 
utilisation échelonnée peut être fauchée 
avant la date de fauche (utilisation 
précoce) selon l’OPD.  

• Au moins 50 % de la surface de prairies 
SPB déclarée avec une utilisation 
échelonnée doit être fauchée clairement 
après la date de fauche (utilisation 
tardive) selon l’OPD. 

• Concernant la date de fauche : 
l’utilisation précoce peut avoir lieu au 
plus tôt 21 jours avant la date définie 
dans l’OPD ; l’utilisation tardive doit 
avoir lieu au moins 10 jours après la 
date définie dans l’OPD. S’il existe des 

• Plus de 50 % de la surface de prairies SPB 
déclarée en vue d’une utilisation échelonnée 
a été fauchée avant la date de fauche 
définie dans l’OPD (utilisation précoce). 

• La fauche a été réalisée avant la date 
d’utilisation précoce. 

• Moins de 50 % de la surface de prairies SPB 
déclarée en vue d’une utilisation échelonnée 
a été fauchée clairement après la date de 
fauche selon l’OPD (utilisation tardive). 

• La fauche a été réalisée avant la date 
d’utilisation tardive. 

• La bande refuge de 10 % n’est pas 
respectée pour toutes les surfaces 
déclarées dans le cadre de cette mesure 

Une des exigences au moins 
n’est pas respectée : réduction 
de la contribution pour l'année 
en cours et restitution de la 
contribution pour l'année 
précédente (pour la ou les 
surfaces concernées) 
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autorisations de la Confédération, il est 
possible de s’écarter de ces dates. 

• À chaque fauche, 10 % de la surface 
doit être laissée en l’état comme bande 
refuge. 

• L’emploi de faucheuses-
conditionneuses est interdit. 

• Le produit de la fauche doit sécher au 
sol (foin au sol). 

• L’ensilage n’est pas autorisé. 

• Une faucheuse-conditionneuse a été 
utilisée. 

• Le produit de la fauche n’a pas été séché au 
sol (foin au sol). 

• Le produit de la fauche a été ensilé. 

Contribution par exploitation 
si la part de surfaces à haute 
valeur écologique est élevée 
 
Information. Ne constitue pas 
un point de contrôle 
Les exploitations qui ne 
remplissent pas les valeurs 
cibles OPAL dans toutes les 
zones où elles exploitent une 
superficie d’au moins 2 ha ne 
devraient pas pouvoir s’inscrire 
à cette contribution. Ces 
inscriptions et donc ces 
versements devraient être 
exclus par des algorithmes de 
calcul cantonaux. 

• Une contribution forfaitaire est versée 

par exploitation si celle-ci remplit au 

moins la part de surfaces à haute valeur 

écologique. 

• La part minimale à respecter dépend de 

la zone agricole et découle des valeurs 

cibles OPAL (ZP : 10 % ; ZC : 12 % ; 

ZM l : 13 % ; ZM ll : 17 % ; ZM lll : 

30 % ; ZM lV : 45 %). 

• L’exploitation doit atteindre les valeurs 

cibles OPAL dans toutes les zones pour 

prétendre à des contributions. Seules 

les zones dans lesquelles elle exploite 

une surface d’au moins 2 ha sont prises 

en compte. 

Aucun manquement n’est défini, car les fausses 

déclarations doivent être prévenues par des 

algorithmes / une programmation au niveau des 

systèmes d’information agricole cantonaux. 

Pas de réduction 

Contribution pour le conseil 
portant sur l’ensemble de 
l’exploitation 

• Le conseil doit : 
▪ avoir lieu dans l’exploitation du chef 

d’exploitation qui en bénéficie ; 
▪ porter sur l’ensemble de l’exploitation ; 
▪ être axé sur la biodiversité et la qualité 

du paysage ; 
▪ être effectué par un spécialiste 

cantonal reconnu. 

Le canton garantissant, en reconnaissant les 

spécialistes, que les conseils prodigués dans le 

cadre de la contribution répondent aux 

exigences, aucun manquement ni aucune 

réduction ne sont définis. 

Pas de réduction 

 


